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CHAPITRE II 
CONDITIONS 
D’ADMISSION, 
DE DÉMISSION, 
DE RADIATION 
ET D’EXCLUSION  

Section 1 Adhésion  
Article 6 Définition des membres  
La Mutuelle admet des membres participants 
et des membres honoraires.  
Les membres participants sont les personnes 
physiques faisant acte d’adhésion dans les 
conditions fixées par l’article 9 ou par l’article 
10 des présents statuts, qui, en échange du 
paiement régulier de leur cotisation, 
bénéficient ou font bénéficier leurs ayants droit 
des prestations de la Mutuelle à laquelle elles 
ont adhéré.  
Les membres honoraires sont, d’une part, les 
personnes physiques qui paient une cotisation, 
font des contributions ou des dons ou rendent 
des services équivalents sans pouvoir bénéficier 
des prestations offertes par la Mutuelle, les 
personnes morales qui ont souscrit un contrat 
collectif auprès de cette dernière et, d’autre 
part les représentants des salariés de ces 
personnes morales dans les conditions prévues 
à l’article 9 des présents statuts.  
 
Article 7 Conditions d’adhésion des membres 
participants  
1. Peuvent adhérer à la Mutuelle pour couvrir 
les risques de dommages corporels liés à des 
accidents ou à la maladie, les personnes 
physiques remplissant les conditions suivantes :  
- toutes les personnes relevant ou non d’un 
régime -d’assurance maladie,  
- les membres des groupes constitués au sein 
des -entreprises ou collectivités ou tout autre 
type de groupement.  
- À leur demande expresse faite auprès de la 
Mutuelle, les mineurs de plus de 16 ans 

peuvent être membres participants sans 
l’intervention de leur représentant légal.  
 
2. Peuvent également adhérer à la Mutuelle 
toutes les personnes physiques :  
- pour contracter des engagements dont 
l’exécution -dépend de la durée de vie 
humaine, qui concernent le versement d’un 
capital notamment en cas de mariage ou de 
naissance ou d’adoption d’enfants,  
- pour faire appel à l’épargne en vue de la 
capitalisation -en contractant des engagements 
déterminés.  
 
Pour les prestations d’assurance « vie-décès », 
les personnes « garanties » et les « 
bénéficiaires » des prestations sont celles qui 
sont expressément désignées par le membre 
participant, dans les limites fixées par la 
législation en vigueur, en particulier par les 
articles L.223-5 et L.223-7 du Code de la 
Mutualité.  
 
Article 8 Ayant droit  
Ont la qualité d’ayants droit des membres 
participants, susceptibles de bénéficier des 
prestations de la Mutuelle, les personnes 
suivantes :  
- le conjoint, le concubin, du membre 
participant ou la -personne liée à ce dernier par 
un pacte civil de solidarité (PACS) ;  
- les enfants du membre participant, de son 
conjoint, -concubin ou de la personne qui lui 
est liée par un PACS, suivant les modalités 
définies aux règlements mutualistes ;  
- toute personne à la charge des membres 
participants. - 
 
Article 9 Adhésion individuelle  
Acquièrent la qualité de membre participant de 
la Mutuelle les personnes qui remplissent les 
conditions définies aux présents statuts.  
Pour les personnes physiques et les personnes 
morales souhaitant adhérer à la Mutuelle à 
titre individuel en qualité de membre 
participant ou de membre honoraire, 
l’adhésion est formalisée par la signature d’un 
bulletin d’adhésion.  
L’adhésion en qualité de membre honoraire 
est, en outre, subordonnée à une décision 
souveraine et non motivée du conseil 
d’administration ou de l’administrateur qu’il a 
délégué ; elle devient définitive lorsque le visa 
d’acceptation du président ou de 
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l’administrateur délégué a été apposé sur le 
bulletin d’adhésion.  
La signature du bulletin d’adhésion entraîne, 
dans tous les cas, l’acceptation des stipulations 
des statuts, du règlement intérieur et des droits 
et obligations définis par les règlements 
mutualistes et par les notices d’information.  
 
 
Article 10 Adhésion dans le cadre d’un contrat 
collectif à caractère obligatoire ou facultatif  
I. Opérations collectives facultatives  
La qualité de membre participant à la Mutuelle 
résulte de la signature du bulletin d’adhésion 
qui emporte acceptation des dispositions des 
statuts, du règlement intérieur et des droits et 
obligations définis par le contrat écrit conclu 
entre l’employeur ou la personne morale 
souscriptrice et la Mutuelle et de la notice 
d’information qui l’accompagne.  
II. Opérations collectives obligatoires  
La qualité de membre participant à la Mutuelle 
résulte de la signature d’un bulletin d’adhésion 
ou d’un contrat écrit souscrit par l’employeur 
ou la personne morale et la Mutuelle et ce en 
application de dispositions législatives, 
réglementaires ou conventionnelles.  
L’adhésion des personnes physiques au nom 
desquelles un contrat collectif à adhésion 
obligatoire est souscrit peut être matérialisée 
par l’annexion au contrat collectif souscrit de la 
liste, régulièrement mise à jour, de ces 
personnes et, en tant que de besoin, de leurs 
ayants droit.  
III. Opérations collectives obligatoires ou 
facultatives dans le cadre d’un contrat de 
coassurance  
Lorsque le contrat collectif est coassuré par la 
Mutuelle et d’autres mutuelles et unions, il 
détermine la mutuelle auprès de laquelle 
chaque personne physique adhérant au contrat 
collectif coassuré devient membre participant.  
Ainsi, la Mutuelle sera amenée à verser des 
prestations au titre du contrat collectif 
coassuré, à des personnes physiques adhérant 
au contrat collectif non membres participants 
de la Mutuelle ainsi que le cas échéant, à leurs 
ayants droit.  
 

Titre II 
ORGANISATION 

CENTRALE DE LA 
MUTUELLE  
CHAPITRE I 
ASSEMBLÉE 
GÉNÉRALE  
Article 16 Composition  
L’assemblée générale est composée des 
délégués des sections de vote. Chaque délégué 
y dispose d’une seule voix.  
Article 17 Sections de vote  
Compte tenu du nombre important de 
membres participants et honoraires et de leur 
dispersion géographique et afin de permettre à 
chacun d’entre eux de participer à la vie de la 
Mutuelle, celle-ci est organisée en sections qui 
ont pour objet d’assurer un lien permanent 
entre les membres, les délégués et les salariés 
de la Mutuelle.  
Tous les membres participants et honoraires de 
la Mutuelle sont répartis en sections de vote 
dont l’étendue et la composition sont définies 
au règlement intérieur.  
L’assemblée générale est composée de :  
10 sections de vote régionales, regroupant un 
ou des -territoires définis au règlement 
intérieur ;  
1 section de vote « professionnelle » D ; -  
1 section de vote « professionnelle » E ; -  
1 section de vote « Europe ». - 
 
Par principe, les membres participants et 
honoraires, personnes physiques, sont 
rattachés à la section de vote de la région dont 
dépend le lieu de leur domicile.  
Les personnes morales, membres honoraires, 
sont rattachées à la section de vote du lieu du 
domicile des membres participants 
bénéficiaires du contrat collectif conclu auprès 
de la Mutuelle. Toutefois, lorsqu’une même 
personne morale a conclu plusieurs contrats 
collectifs et que les membres participants visés 
par ces différents contrats sont rattachés à des 
sections de vote différentes, elle choisit celle 
d’entre elles à laquelle elle sera rattachée.  
 
Par exception au principe de rattachement 
géographique, sont rattachés à la section de 
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vote « professionnelle » D les membres 
participants et les membres honoraires affiliés 
à un contrat collectif obligatoire souscrit par 
une personne morale tel que défini au 2. du III 
de l’article L221-2 du Code de la Mutualité 
représentant au moins 8 000 membres 
participants et honoraires et, sur demande de 
ladite personne morale souscriptrice, les 
membres participants qui adhérent, en qualité 
d’anciens salariés de cette dernière, à un 
contrat collectif facultatif bénéficiant de sa 
participation financière.  
Par exception au principe de rattachement 
géographique, sont rattachés à la section de 
vote « professionnelle » E les membres 
participants et les membres honoraires affiliés 
à un contrat collectif obligatoire souscrit par 
une personne morale tel que défini au 2. du III 
de l’article L221-2 du Code de la Mutualité 
représentant entre 800 et 7 999 membres 
participants et honoraires.  
Sont rattachés à la section de vote « Europe » :  
les membres participants et honoraires 
relevant d’un -contrat collectif souscrit par une 
personne morale dès lors que ces membres et 
la personne morale souscriptrice résident dans 
un État de l’Espace Économique Européen.  
 
Article 18 Nombre de délégués - Élection de 
délégués  
18.1 Sections de vote régionales  
Les membres participants et honoraires, à jour 
de leurs cotisations, procèdent au sein de leur 
section de vote, à l’élection d’un délégué par 
tranche entière de 8 000 membres participants 
ou honoraires, dans des conditions précisées au 
règlement intérieur.  
Chaque membre participant ou honoraire de la 
Mutuelle dispose d’une voix pour élire les 
délégués.  
L’effectif de la section à prendre en 
considération, pour déterminer le nombre de 
délégués à élire, est le nombre de membres 
participants et honoraires au 1er juillet de 
l’année précédant l’élection.  
Il est procédé aux élections générales des 
délégués, tous les six ans, par section de vote et 
par correspondance y compris par voie 
électronique, au scrutin de listes bloquées 
majoritaires à un tour sans panachage et sans 
vote préférentiel.  
Par ailleurs, il est procédé à la troisième année 
de mandat des délégués, et en tant que de 
besoin, à des élections partielles au sein de 
chaque section de vote.  

Ces élections partielles visent à pourvoir soit 
au(x) siège(s) devenu(s) vacant(s) en raison du 
décès, de la démission ou de la perte de la 
qualité de membre d’un (de) délégué(s), soit à 
un (de) nouveau(x) siège(s) en raison de 
l’augmentation des effectifs d’une section de 
vote au cours de cette période, dans les 
conditions précisées au règlement intérieur.  
Le mandat de ce(s) délégué(s) expire aux 
élections générales suivantes.  
Les délégués sont rééligibles.  
18.2 Sections de vote professionnelles  
1. Les personnes morales souscriptrices de 
contrats collectifs rattachées à la section de 
vote « professionnelle » D procèdent, en 
application de l’article L.114-6 alinéa 3 du Code 
de la Mutualité, à la désignation de délégués 
représentant les membres honoraires et de 
délégués représentant les membres 
participants à raison d’un délégué par tranche 
entière de 8 000 membres participants ou 
honoraires.  
 
Dès lors qu’elles en informent le président du 
conseil d’administration au moins trois mois 
avant la tenue de l’assemblée générale 
annuelle, lesdites personnes morales peuvent 
procéder, chaque année, à des désignations de 
délégués afin de pourvoir soit à un poste 
devenu vacant en raison du décès, de la 
démission ou de la perte de la qualité de 
membre d’un (de) délégué(s), soit à un (de) 
nouveau(x) siège(s) en raison de 
l’augmentation des effectifs d’une section de 
vote au cours de cette période, dans les 
conditions précisées au règlement intérieur.  
Pour ce dernier cas, l’effectif de la section à 
prendre en considération, pour déterminer le 
nombre de délégués à désigner, est le nombre 
de membres participants et honoraires au 1er 
juillet de l’année précédant cette désignation.  
2. Les membres participants et honoraires, à 
jour de leurs cotisations, procèdent, au sein de 
leur section de vote « professionnelle » E à 
l’élection d’un délégué par tranche entière de 8 
000 membres participants ou honoraires, dans 
des conditions précisées au règlement 
intérieur.  
 
Chaque membre participant ou honoraire de la 
section de vote « professionnelle » E dispose 
d’une voix pour élire les délégués.  
L’effectif de la section à prendre en 
considération, pour déterminer le nombre de 
délégués à élire, est le nombre de membres 
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participants et honoraires au 1er juillet de 
l’année précédant l’élection.  
Ces élections générales ont lieu tous les six ans, 
concomitamment à l’élection générale des 
délégués des sections de vote régionales et 
selon les mêmes modalités telles que définies 
aux statuts et règlement intérieur.  
Par ailleurs, il est procédé à la troisième année 
de mandat des délégués, et en tant que de 
besoin, à des élections partielles au sein de la 
section de vote « professionnelle » E.  
Ces élections partielles visent à pourvoir soit 
au(x) siège(s) devenu(s) vacant(s) en raison du 
décès, de la démission ou de la perte de la 
qualité de membre d’un (de) délégué(s), soit à 
un (de) nouveau(x) siège(s) en raison de 
l’augmentation des effectifs de la section de 
vote au cours de cette période, dans les 
conditions précisées au règlement intérieur.  
Le mandat de ce(s) délégué(s) expire aux 
élections générales suivantes. Les délégués 
sont rééligibles.  
 
18.3 Section de vote « Europe »  
Les personnes morales souscriptrices de 
contrats collectifs rattachées à la section de 

vote « Europe » procèdent, en application de 
l’article L.114-6 alinéa 3 du Code de la 
Mutualité, à la désignation de délégués 
représentant les membres honoraires et de 
délégués représentant les membres 
participants à raison d’un délégué par tranche 
entière de 8 000 membres participants ou 
honoraires.  
Dès lors qu’elles en informent le président du 
conseil d’administration au moins trois mois 
avant la tenue de l’assemblée générale 
annuelle, lesdites personnes morales peuvent 
procéder, chaque année, à des désignations de 
délégués afin de pourvoir soit à un poste 
devenu vacant en raison du décès, de la 
démission ou de la perte de la qualité de 
membre d’un (de) délégué(s), soit à un (de) 
nouveau(x) siège(s) en raison de 
l’augmentation des effectifs d’une section de 
vote au cours de cette période, dans les 
conditions précisées au règlement intérieur.  
Pour ce dernier cas, l’effectif de la section à 
prendre en considération, pour déterminer le 
nombre de délégués à désigner, est le nombre 
de membres participants et honoraires au 1er 
juillet de l’année précédant cette désignation.  

 
 


